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4.1.10
Toute administration avec laquelle la coordination est recherchée, dès réception de la demande de coordination publiée dans la Circulaire BR IFIC visée au § 4.1.5, notifie dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de ladite Circulaire, au Bureau ou à l'administration qui recherche la coordination, son accord ou son désaccord assorti des raisons qui le motivent et formule des suggestions en vue de résoudre le problème. Ce délai peut être prorogé:

–
pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8, d'un maximum de trois mois; ou
–
pour administration qui a demandé l'assistance du Bureau conformément au § 4.1.21, d'un maximum de trois mois après la date à laquelle le Bureau a communiqué la suite qu'il a donné à cette demande.

Motifs:
L'expérience a montré que dans la plupart des cas les administrations déterminées comme étant susceptibles d'être affectées, en particulier celles des pays en développement, ne répondent pas dans le délai des quatre mois réglementaires. Par conséquent, conformément à la procédure en vigueur, le fait de ne pas répondre est assimilé à un accord, ce qui entraîne l'acceptation du brouillage en question et une détérioration de leur situation de référence. Par la suite, ces administrations risquent de ne plus être considérées comme étant affectées, compte tenu de leur MPE très faible, étant donné qu'en ne répondant pas elles ont accepté plusieurs brouillages. Il en résulterait que leur assignation serait maintenue dans les Appendices tout simplement sans être protégée.
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